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041-00282: Consultation 2025/47 sur le paquet « Stabilisation et développement des relations 

Suisse–UE ») / Arrêté fédéral portant approbation et mettant en œuvre l’accord entre la Suisse 

et l’Union européenne (UE) relatif à l’électricité (développement des relations bilatérales) ; prise 

de position de la Commission fédérale de l’électricité EICom 

Madame, Monsieur, 

La Commission fédérale de l’électricité ElCom est reconnaissante de l’opportunité qui lui est donnée 

de soumettre une prise de position dans le cadre de la consultation sur le paquet « Stabilisation et dé-

veloppement des relations Suisse–UE » (en plus des explications du présent courriel, cf. propositions 

et observations relatives à chacune des dispositions dans le formulaire de réponse ci-annexé).  

La prise de position de l’ElCom concerne exclusivement l’accord sur l’électricité et sa mise en œuvre 

dans le cadre juridique suisse. Dans le cadre de la consultation sous rubrique, l’EICom prend position 

comme suit : 

L’ElCom salue la conclusion d’un accord sur l’électricité entre la Suisse et l’UE. Premièrement, un tel 

accord est primordial pour la sécurité de l’approvisionnement en électricité en ce qu’il permet de garan-

tir la disponibilité des capacités transfrontalières sur le réseau et, ce faisant, les possibilités d’importa-

tion. Deuxièmement, une plus grande intégration du marché contribue à améliorer le fonctionnement 

du marché de gros de l’électricité et du marché des services-système. Troisièmement, la libéralisation 

complète du marché présente plus d’opportunités que de risques pour les consommateurs finaux. En 

effet, les conditions-cadres qui régissent actuellement l’approvisionnement de base protègent bien plus 

les gestionnaires de réseau et les producteurs d’électricité que les consommateurs. Enfin, quatrième-
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ment, un accord sur l’électricité n’entrave aucunement la promotion des énergies renouvelables, la-

quelle pourrait même gagner en efficacité et en transparence sur fond de libéralisation complète du 

marché. 

Importance des possibilités d’importation pour la sécurité de l’approvisionnement 

Le commerce transfrontalier d’électricité revêt une importance centrale, tant du point de vue écono-

mique que du point de vue de la sécurité de l’approvisionnement. Pour un pays de la taille de la 

Suisse, la possibilité d’importer est d’autant plus importante qu’elle constitue une garantie essentielle 

pour la sécurité de l’approvisionnement. Si la Suisse devait s’approvisionner elle-même en tout temps, 

il lui faudrait des capacités de production ou de réserve nettement supérieures. Enfin, le parc national 

de production devrait également être en mesure de faire face à des situations exceptionnelles, telles 

que la défaillance d’une ou de plusieurs centrales nucléaires durant une période de sécheresse carac-

térisée par une baisse de la production hydroélectrique. La Suisse serait alors la seule affectée, la si-

tuation demeurant par ailleurs stable dans les pays limitrophes. En pareilles circonstances, les importa-

tions d’électricité contribuent de manière déterminante à la sécurité de l’approvisionnement. Telle est 

aussi la conclusion de l’analyse de l’adéquation, réalisée par Swissgrid sur mandat de l’EICom, qui a 

été publiée en 2025. Une disponibilité accrue des capacités d’importation dans le réseau de transport 

réduit considérablement le risque de pénurie en cas de situation d’approvisionnement critique (scéna-

rios de stress).1 

De plus, les analyses de simulation montrent que des capacités d’importation plus importantes stabili-

sent la sécurité de l’approvisionnement sur le territoire national, cela même dans un scénario de stress 

modélisant une pénurie en Suisse et dans d’autres pays européens. Dans le réseau électrique euro-

péen en effet, l’augmentation de la production d’énergie à partir de sources renouvelables permet de 

dégager régulièrement des excédents – même dans une situation d’approvisionnement globalement 

tendue. La Suisse, qui dispose d’un parc de centrales très flexible et d’une part de stockage élevée, 

peut décider de remplacer sa propre production par des importations et constituer des réserves pour 

des situations plus critiques. L’analyse de l’adéquation met en évidence l’influence décisive de la dis-

ponibilité des capacités d’importation sur le réseau pour la sécurité de l’approvisionnement, même 

dans un scénario de stress à l’échelle européenne.  

L’ElCom a souligné à plusieurs reprises que la seule disponibilité des capacités d’importation ne suffit 

pas à garantir la sécurité de l’approvisionnement et qu’en raison des multiples incertitudes qui subsis-

tent concernant l’évolution de la demande en électricité, la rapidité du développement des énergies re-

nouvelables ou encore les possibilités d’exportation à long terme des pays voisins, il est nécessaire de 

recourir aux centrales de réserve. L’analyse de l’adéquation conclut néanmoins que l’importance des 

réserves nécessaires augmente à mesure que diminuent les capacités d’importations, a fortiori en l’ab-

sence d’un accord sur l’électricité ou d’un accord technique approprié garantissant la disponibilité des 

capacités d’importation. En mai 2025, l’ElCom recommandait la constitution de réserves d’au moins 

500 MW pour 2030 et de 700 à 1400 MW pour 2035. Comme en témoignent les analyses, plus les ca-

pacités d’importation sont réduites, plus le besoin de réserves est important.  

Maintien des centrales de réserve même en présence d’un accord sur l’électricité 

La Suisse a beau conclure un accord sur l’électricité, elle n’en conserve pas moins le droit d’exploiter 

des centrales de réserve pour maintenir la sécurité de l’approvisionnement dans des situations cri-

tiques. En fin de compte, plusieurs pays européens recourent eux aussi depuis des années à des mé-

canismes complémentaires pour sécuriser l’approvisionnement, notamment des réserves ou des mar-

chés dits « de capacité ». En outre, l’accord sur l’électricité autorise explicitement la constitution de 

telles réserves pour autant que celles-ci soient nécessaires, proportionnées et non-discriminatoires. 

 
1 Cf. rapport Swissgrid : System Adequacy 2028, 2030 et 2035 – Technischer Bericht, Juni 2025 (lien) et rapports de l’ElCom : Adéquation du sys-
tème électrique 2028, 2030 et 2035 – Résumé, mai 2025 (lien) et Capacité de production hivernale – mise à jour, mai 2025 (lien) 

https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/de/dokumente/2025/System%20Adequacy%202028,%202030%20und%202035.pdf.download.pdf/System%20Adequacy%202028,%202030%20und%202035.pdf%20(en%20allemand)
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/2025/zf-system-adequacy-2028-2030-2035.pdf.download.pdf/R%C3%A9sum%C3%A9%20Ad%C3%A9quation%20du%20syst%C3%A8me%20%C3%A9lectrique%20en%202028,%202030%20et%202035.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/2025/update-winterproduktionsfaehigkeit.pdf.download.pdf/Capacit%C3%A9%20de%20production%20hivernale%20-%20mise%20%C3%A0%20jour.pdf
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L’essentiel pour l’UE est que de telles réserves n’induisent pas de distorsion – ce qui n’est générale-

ment pas le cas avec des centrales de réserve, celles-ci étant exploitées en dehors du marché. La dé-

termination du besoin de réserves observe en principe les mêmes règles et méthodes que celles appli-

cables au sein de l’UE. L’accord stipule toutefois explicitement que la Suisse peut tenir compte des 

particularités de l’offre et de la demande d’électricité à l’échelle nationale. Dans les simulations desti-

nées à garantir la sécurité de l’approvisionnement, la Suisse peut donc aussi intégrer des situations 

particulièrement critiques, tels qu’une disponibilité réduite, à l’étranger, du gaz et des centrales nu-

cléaires, à condition que ces préoccupations soient prises en compte d’une manière proportionnée et 

raisonnable. Les réserves définies sur la base des calculs ainsi effectués peuvent continuer à bénéfi-

cier d’un soutien de l’État en vertu de l’accord. L’éventuelle limitation du soutien de l’État aux réserves 

à une durée de six ans après l’entrée en vigueur de l’accord sur l’électricité ne s’applique qu’aux ré-

serves qui ont été accordées avant l’entrée en vigueur de l’accord sur l’électricité et ne sont pas com-

patibles avec ce dernier. Par conséquent, la Suisse pourrait continuer à fixer elle-même ses réserves 

en intégrant ses besoins spécifiques dans le cadre prévu par l’accord sur l’électricité.  

Garantie des capacités d’approvisionnement à la faveur d’un accord sur l’électricité 

L’échange d’électricité entre pays voisins est tributaire de la disponibilité des capacités de réseau 

transfrontalières. Pour tout échange d’électricité impliquant plus de deux pays, les pays concernés doi-

vent coordonner entre eux les capacités transfrontalières utiles pour préserver les possibilités 

d’échange des pays tiers. En effet, un échange d’électricité très important entre deux pays entraîne 

des flux d’électricité non planifiés sur les réseaux de pays tiers. Comme la Suisse était jusqu’à présent 

peu intégrée au niveau institutionnel dans le marché européen de l’électricité, la prise en compte de 

son réseau dans les calculs de capacité de l’UE et des pays voisins se heurte à des incertitudes et 

risques considérables. En effet, l’acheminement de flux d’électricité non planifiés sur le réseau suisse 

affecterait la disponibilité des lignes et partant, la stabilité du réseau, ce qui nécessiterait un recours 

accru et coûteux aux centrales électriques indigènes pour rétablir la stabilité du réseau. 

Les États de l’UE répartissent les capacités transfrontalières dans différentes régions de calcul de ca-

pacité. Néanmoins, l’UE n’intègre que partiellement la Suisse dans ce processus. Des négociations 

visant à prendre en compte la Suisse sont donc en cours depuis plusieurs années avec les régions de 

calcul de capacité limitrophes, celles de l’Italie du Nord (ITN) et de l’Europe centrale (Core). Un accord 

technique a pu être conclu, fin 2021, avec ITN et, fin 2024, avec Core.2 Les accords techniques ne 

constituent toutefois qu’une garantie à court terme. À moyen et long terme, ils n’offrent pas des condi-

tions stables et durables pour planifier une intégration sûre dans le réseau électrique européen. D’une 

part, les accords techniques doivent être renouvelés officiellement tous les ans par l’ensemble des par-

ties. Une telle démarche suscite de nombreuses incertitudes, tant les intérêts des nombreux acteurs 

impliqués sont divergents et changeants.  

D’autre part, les nouveaux ajustements des mécanismes européens qui se profilent risquent de re-

mettre en cause les deux accords techniques existants. C’est pourquoi un regroupement des deux ré-

gions de calcul de capacité ITN et Core a déjà été engagé. Si les accords techniques conclus venaient 

à expirer, la Suisse serait très nettement désavantagée dans la prise en compte de son réseau d’élec-

tricité dans les calculs de capacité. Par ailleurs, il est très difficile de prévoir dans quelle mesure et 

dans quel délai un accord technique avec la grande région de calcul de capacité née de ce regroupe-

ment pourrait voir le jour si le contexte politique venait à changer. Les incertitudes et les risques y as-

sociés sont considérables. Les estimations mettent en évidence qu’en l’absence d’un accord sur l’élec-

tricité et d’un accord technique approprié, les capacités d’importation pourraient être restreintes de plus 

de 50 % voire, dans des cas extrêmes, de plus de 70 % par rapport à aujourd’hui.3  

 
2 Cf. Communiqué de presse de l’ElCom, novembre 2024 (lien) 

3Rapport de l’ElCom : Adéquation du système électrique en 2028, 2030 et 2035 – Résumé, page 3 (lien) 

https://www.uvek.admin.ch/fr/nsb?id=102990
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/2025/zf-system-adequacy-2028-2030-2035.pdf.download.pdf/R%C3%A9sum%C3%A9%20Ad%C3%A9quation%20du%20syst%C3%A8me%20%C3%A9lectrique%20en%202028,%202030%20et%202035.pdf
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Un marché vaste est plus concurrentiel et fonctionne mieux 

Les prix négociés sur le marché de gros déterminent en grande partie le prix final à la consommation 

facturé non seulement aux grands consommateurs mais aussi aux consommateurs dans l’approvision-

nement de base. La majorité des gestionnaires de réseau de Suisse ne disposant pas de leur propre 

production d’électricité, ils n’ont d’autre choix que d’acheter l’électricité sur le marché et de répercuter 

les coûts associés sur les tarifs énergétiques facturés à leur clientèle dans l’approvisionnement de 

base. C’est précisément parce que le marché suisse de l’électricité est de petite taille et que l’exploita-

tion des centrales – nucléaires, hydroélectriques mais aussi photovoltaïques – entraîne pas ou très 

peu de coûts de revient (coûts marginaux), que le commerce d’électricité détermine généralement le 

prix du marché. Concrètement, les prix pratiqués en Suisse sont largement tributaires des coûts des 

centrales thermiques étrangères, notamment des centrales au charbon ou au gaz, ce malgré la mon-

tée en puissance de la part des énergies renouvelables à l’échelle européenne. Le commerce trans-

frontalier est plus compliqué pour la Suisse que pour les États de l’UE.  

Alors que les États de l’UE négocient entièrement en bourse l’énergie et les capacités transfrontalières 

au titre des échanges intracommunautaires (du fait du couplage des marchés), la Suisse doit acquérir 

les capacités de réseau transfrontalières dans le cadre d’une procédure d’enchères séparée. Consé-

quence : les importations et les exportations sont plus complexes et plus coûteuses et l’utilisation des 

capacités transfrontalières moins efficace. En cas de pénurie d’offre, le manque d’intégration du mar-

ché combiné au nombre restreint de fournisseurs importants sur le marché suisse peut avoir un effet 

particulièrement délétère sur l’intensité de la concurrence. L’analyse de l’ElCom sur l’évolution des prix 

du commerce de gros pendant la crise 2022 le confirme également.4  

La capacité de fonctionnement du marché des services-système est, par ailleurs, largement entravée 

par la petite taille du marché et le (trop) faible niveau de liquidité. Le gestionnaire de réseau de trans-

port Swissgrid achète ce type de prestations auprès des fournisseurs suisses, principalement auprès 

des exploitants de centrale. Il est ainsi amené à acquérir ce que l’on appelle la puissance de réglage et 

l’énergie de réglage, qui sont utilisées pour compenser provisoirement des déséquilibres imprévus 

entre l’offre et la demande. Ces coûts, Swissgrid les répercute sur les consommateurs finaux par le 

biais des gestionnaires de réseau de distribution et des groupes-bilan. Au sein de l’UE, ces marchés 

obéissent à une approche transfrontalière. Swissgrid ne dispose aujourd’hui que d’un accès partiel aux 

plates-formes européennes et, sans accord sur l’électricité, celui-ci est aussi menacé. Aujourd’hui déjà, 

Swissgrid doit acquérir la puissance et l’énergie de réglage secondaire exclusivement sur le marché 

intérieur. Depuis la mi-2022, les prix de l’énergie de réglage secondaire (SRE) ont sensiblement aug-

menté. Il ressort des analyses de l’ElCom que la concurrence ne s’exerce que partiellement sur le ma-

ché SRE et que l’acquisition de SRE n’aboutit pas à des résultats axés sur le marché.5 En plus du pla-

fond temporaire (cap) initié par l’EICom au titre de mesure immédiate, des mesures alternatives sont 

nécessaires à moyen et long terme pour rendre le marché SRE plus efficace et réduire les besoins en 

énergie d’ajustement et partant, en énergie de réglage. Une intégration de Swissgrid dans les plates-

formes européennes dédiées à l’énergie de réglage devrait accroître la liquidité de l’offre et renforcer 

l’efficacité de la procédure d’achat. À condition toutefois qu’un accord entérine les relations entre la 

Suisse et l’Union européenne, ce que garantirait l’accord sur l’électricité. 

L’ouverture du marché, un avantage pour les consommateurs 

En Suisse, le marché de l’électricité est subdivisé en deux parties. Seuls les grands clients dont la con-

sommation est supérieure à 100 000 kWh par an peuvent choisir librement leur fournisseur d’énergie. 

Les plus petits consommateurs (soit presque tous les ménages privés et de nombreuses petites et 

 
4Rapport de l’ElCom : Analyse de la situation du marché à l’été 2022, septembre 2025 (lien) 

5Rapport de l’ElCom : Analyse du marché de l’énergie de réglage secondaire, avril 2025 (lien) (en allemand, résumé exécutif en français) et com-
munication de l’ElCom: Prix élevés de l’énergie de réglage secondaire, décembre 2024 (lien) 

https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/rapports-et-etudes/marktueberwachung.html
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/de/dokumente/2025/analyse-markt-sre.pdf.download.pdf/Analyse%20des%20Marktes%20f%C3%BCr%20Sekund%C3%A4rregelenergie.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/mitteilungen_2024/sre-einfuehrung-preisgrenze.pdf.download.pdf/Prix%20%C3%A9lev%C3%A9s%20de%20l%E2%80%99%C3%A9nergie%20de%20r%C3%A9glage%20secondaire_Instauration%20d%E2%80%99un%20prix%20plafond%20temporaire_FR.pdf
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moyennes entreprises [PME]) ne peuvent pas choisir librement leur fournisseur et sont liés au gestion-

naire du réseau de distribution local dans l’approvisionnement de base. Les gestionnaires de réseau 

sont tenus de respecter le cadre légal pour déterminer les prix de l’énergie dans l’approvisionnement 

de base. Les tarifs sont généralement calculés sur la base des coûts et ces derniers dépendent du por-

tefeuille de production et d’approvisionnement du gestionnaire de réseau. La majorité des gestion-

naires de réseau ne disposant pas ou peu de production propre, ils achètent une grande partie de 

l’énergie sur le marché. Dès lors, les tarifs de l’énergie dans l’approvisionnement de base dépendent 

principalement des prix négociés sur le marché de gros. Seul un petit nombre de gestionnaires de ré-

seau produisent leur propre énergie en quantité suffisante. Ils sont tenus d’intégrer une partie de leur 

propre production dans leurs tarifs. Malgré tout, les consommateurs restent largement exposés aux 

prix élevés du marché. En effet, la législation offre aux gestionnaires de réseau une certaine marge de 

manœuvre et d’optimisation en leur laissant le choix d’affecter leur production issue d’énergies renou-

velables en tout ou partie à l’approvisionnement de base. Si les prix du marché sont bas, il est intéres-

sant de vendre sa propre production aux coûts de revient dans l’approvisionnement de base, car les 

consommateurs ne risquent pas de se tourner vers un autre fournisseur moins cher. À l’inverse, si les 

prix du marché sont élevés, mieux vaut n’affecter à l’approvisionnement de base que la part minimale 

légale.6  

Vu l’hétérogénéité des portefeuilles d’approvisionnement et de production et les stratégies de marché 

des près de 600 gestionnaires de réseau, les tarifs de l’énergie varient considérablement dans l’appro-

visionnement de base, quoique celui-ci fasse l’objet d’une régulation uniforme à l’échelle nationale. 

Pour l’année tarifaire 2026, les tarifs de l’électricité pour les ménages (catégorie H4 ; tarif pour le ré-

seau, l’énergie et les taxes, valeur arrondie) varient entre 9,6 et 43,6 ct./kWh (valeur mé-

diane 27,7 ct./kWh), les tarifs de l’énergie se situent entre 0,7 et 25,55 ct./kWh (valeur mé-

diane 12.1 ct./kWh). Avant la crise de 2021, les tarifs de l’énergie oscillaient entre 0 et 10,9 ct/kWh (va-

leur médiane d’environ 7,7 ct./kWh). La hausse des tarifs de l’énergie est une conséquence directe de 

l’augmentation des prix de l’énergie sur le marché, ceux-ci se maintenant à un niveau élevé même 

après la crise. L’évolution récente montre que l’approvisionnement de base n’offre aux consommateurs 

aucune protection contre les fluctuations des prix du marché. Les prix dans l’approvisionnement de 

base sont garantis uniquement pour l’année tarifaire en cours. Lorsque les tarifs de l’approvisionne-

ment de base sont fixés pour l’année à venir, les gestionnaires de réseau tiennent compte des varia-

tions des prix du marché. Dans les faits, la majorité des clients de l’approvisionnement de base sont 

déjà exposés aux fluctuations du marché, à ceci près qu’ils n’ont pas la possibilité de choisir et qu’ils 

sont dépendants de la stratégie d’approvisionnement de leur gestionnaire de réseau local.7  

En outre, les gestionnaires de réseau sont tenus de rétribuer l’électricité qui leur est offerte, notamment 

par les producteurs d’énergie photovoltaïque et peuvent intégrer ces rétributions sous forme de coûts 

dans les tarifs de l’approvisionnement de base. Cette disposition s’applique également aux rétributions 

minimales prévues par la législation pour les petites installations, qui sont susceptibles d’être supé-

rieures au prix du marché. En vertu de cette réglementation, en Suisse, une partie de la promotion des 

énergies renouvelables est intégrée dans la tarification de l’approvisionnement de base, de sorte que 

les subventions sont unilatéralement financées par les consommateurs dans l’approvisionnement de 

base. La gestion de l’énergie dite d’ajustement constitue un effet secondaire particulièrement négatif 

de cette réglementation. La production photovoltaïque décentralisée étant difficile à prévoir, les fournis-

seurs sont contraints d’acheter cette coûteuse énergie d’ajustement auprès de Swissgrid pour com-

penser les écarts qui apparaissent dans leurs prévisions. Ces coûts pouvant simplement être répercu-

tés au niveau de l’approvisionnement de base, qui est soumis à un monopole, il manque les incitations 

nécessaires pour améliorer les prévisions ou déployer des mesures de compensation, comme des 

ventes ou des achats rectificatifs sur les marchés à court terme. Dans la conception actuelle de l’ap-

provisionnement de base, les consommateurs supportent ces coûts et n’ont aucune échappatoire. Ils 

 
6 À partir des tarifs 2026, le minimum légal s’élèvera à 50 %, avec une exception toutefois pour les gestionnaires de réseau disposant d’une pro-
duction propre importante : ceux-ci peuvent s’affranchir de cette part minimale pour autant que la production propre élargie représente au moins 
80 % de l’électricité vendue dans l’approvisionnement de base. 

7Cf. Rapport de l’ElCom à ce sujet : Tarifs élevés de l’énergie à partir de 2023 – Évolution des tarifs en période de prix élevés et mesures prises 
par l’ElCom, décembre 2024 (lien) 

https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/2025/hohe-energietarife-ab-2023.pdf.download.pdf/Tarifs%20%C3%A9lev%C3%A9s%20de%20l’%C3%A9nergie%20%C3%A0%20partir%20de%202023%20%E2%80%93%20mesures%20prises%20par%20l’ElCom.pdf
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ne peuvent, par exemple, pas choisir un fournisseur disposant des processus optimisés pour minimiser 

l’énergie d’ajustement. La libéralisation complète du marché offrirait une telle possibilité.  

Les conditions-cadres qui s’appliquent actuellement à l’approvisionnement de base n’offrent en réalité 

aucune protection à la clientèle concernée. L’approvisionnement de base favorise nettement les ges-

tionnaires de réseau, ne serait-ce que par les possibilités de garantie voire d’optimisation qui existent 

dans la prise en compte de la propre production. Ils peuvent, par exemple, choisir de prendre en 

compte leur production en totalité ou seulement en partie. Ce mécanisme de choix protège les gestion-

naires de réseau contre les prix bas, tout en ouvrant des possibilités de profit en cas de prix élevés. En 

outre, l’approvisionnement de base en Suisse est un élément de la promotion des énergies renouve-

lables, ce qui le rend moins transparent et moins efficace et les petits consommateurs finaux sont d'au-

tant plus pénalisés de manière unilatérale. En effet, l’intégration des coûts de revient dans l’approvi-

sionnement de base permet de subventionner non seulement les nouvelles installations mais aussi le 

parc existant. 

L’approvisionnement de base, dans sa conception actuelle, ne présente guère d’avantages pour les 

consommateurs. Bien au contraire, ils risquent d’être désavantagés s’ils continuent à être exposés aux 

fluctuations du prix du marché tout en assurant la rentabilité des gestionnaires de réseau et en contri-

buant à la sécurité économique des installations existantes. Dans ces conditions, l’obligation de rester 

dans l’approvisionnement de base constitue plutôt un énorme désavantage. Une ouverture complète 

du marché permettrait d’y remédier. Les petits consommateurs finaux auraient la possibilité de choisir 

leur fournisseur d’énergie, ce qui ferait naître la concurrence et inciterait à optimiser l’efficacité, notam-

ment en vue de minimiser l’énergie d’ajustement. Un approvisionnement de base et de remplacement 

subsisterait néanmoins, de manière à offrir une protection élémentaire. Un approvisionnement de rem-

placement est assuré si un fournisseur fait défaut, notamment en cas de faillite. L’ElCom pourrait adap-

ter les dispositions régissant l’approvisionnement de remplacement, si elles venaient à être abusives. 

Adaptation de la réglementation sur l’approvisionnement de base 

Même sous l’égide d’un accord sur l’électricité, la Suisse maintiendra un approvisionnement de base, 

comme il en existe dans différents pays européens, pour les petits consommateurs. Celui-ci a pour but 

de protéger les petits consommateurs. 

Le présent paquet législatif prévoit de reprendre dans une large mesure les conditions-cadres extrême-

ment complexes qui ont été introduites par la voie de l’acte modificateur unique pour de l’approvision-

nement de base. En tant que mesure d’accompagnement à l’ouverture du marché, l’approvisionne-

ment de base devrait être conçu en priorité pour protéger les consommateurs. Or, le cadre réglemen-

taire actuel de la Suisse ne s’y prête guère (cf. paragraphe ci-dessus). Selon l’ElCom, l’approvisionne-

ment de base devrait être réglementé de manière à protéger les consommateurs contre toute inadé-

quation et tout préjudice systématique. Concrètement, il ne devrait ni désavantager les petits consom-

mateurs (notamment en contribuant de manière disproportionnée au financement des énergies renou-

velables indigènes ou en offrant aux gestionnaires de réseau d’importantes perspectives de profit), ni 

conduire à une subvention effective.  

L’adéquation des prix devrait être garantie par une réglementation qui corresponde en principe aux 

coûts d’un approvisionnement structuré sur le marché. Les éventuelles directives en matière de qualité 

devraient s’aligner sur les produits du marché afin qu’il soit possible de comparer les produits de l’ap-

provisionnement de base et ceux proposés sur le marché. Sur un marché libéralisé, chacun est libre 

de choisir des produits offrant une qualité particulière ou comportant une part élevée d’énergies renou-

velables. En revanche, les produits disponibles dans l’approvisionnement de base, de conception 

simple, devraient offrir une protection minimale tout en affichant un tarif en phase avec le prix du mar-

ché. D’une part, le tarif doit être fixé pour une durée d’un an – comme c’est le cas actuellement –, de 

manière à garantir une protection contre les fluctuations de prix à court terme. D’autre part, il faut se 
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garder de tout tarif excessivement élevé en veillant à ce que les tarifs soient en adéquation avec les 

coûts d’acquisition.  

Enfin, il faudrait créer un cadre uniforme à l’échelle de la Suisse afin que l’approvisionnement de base 

constitue une véritable mesure d’accompagnement à l’ouverture du marché. La Suisse compte actuel-

lement près de 600 tarifs de l’approvisionnement de base. Dans un souci de transparence et d’effica-

cité, il faudrait se limiter à un seul tarif pour l’approvisionnement de base, des produits et tarifs divers et 

variés pouvant être proposés sur le marché. Cette mesure de simplification soulagerait les fournisseurs 

de l’approvisionnement de base tout en allégeant la mission de surveillance de l’autorité de régulation. 

Compte tenu des réglementations relatives à la séparation des activités et des distorsions possibles du 

marché, on peut néanmoins s’interroger sur la pertinence d’imposer aux gestionnaires de réseau d’of-

frir un approvisionnement énergétique dans un marché entièrement libéralisé.  

Selon l’EICom, il serait judicieux de mettre à profit l’opportunité qu’offre la libéralisation complète du 

marché pour réduire radicalement l’extrême complexité de la réglementation sur l’approvisionnement 

de base et, par là même, améliorer la situation des consommateurs finaux. 

Aucune menace pour le développement des énergies renouvelables en Suisse 

L’accord sur l’électricité vise expressément à augmenter et promouvoir la part d’électricité produite à 

partir de sources d’énergie renouvelables. La Suisse doit, par ailleurs, définir une valeur indicative ap-

propriée pour l’énergie renouvelable, ce qu’elle a fait en fixant à 48,4 % la part d’énergie produite à 

partir de sources renouvelables dans sa consommation énergétique brute pour l’année 2030 (contre 

une part d’environ 34,3 % en 2023). L’accord sur l’électricité déclare, d’une part, que les principales 

mesures de promotion suisses sont compatibles avec le cadre législatif européen. D’autre part, il sera 

possible de maintenir une obligation de reprise et de rétribution de l’électricité provenant des petites 

installations de production. Cela s’applique également aux rétributions minimales qui sont fondées sur 

l’amortissement des installations de référence et sont susceptibles d’être supérieures au prix du mar-

ché. Un accord sur l’électricité et une libéralisation complète du marché ne s’opposeraient pas à la pro-

motion du développement des énergies renouvelables indigènes. Mieux encore, l’accord sur l’électri-

cité permet à la Suisse de concevoir des instruments de promotion plus performants et mieux en 

phase avec le marché, notamment pour créer des incitations à l’investissement et la production mieux 

adaptées aux besoins. 

Dans un contexte de libéralisation complète du marché, il faudrait cependant adapter l’organisation de 

l’obligation de reprise et de rétribution. Jusqu’à présent, ce sont les près de 600 gestionnaires de ré-

seau qui reprennent et rétribuent l’énergie renouvelable produite à l’échelle du territoire. Ils ont la pos-

sibilité d’intégrer les coûts correspondants dans les tarifs de l’approvisionnement de base, dont ils ont 

le monopole. Les gestionnaires de réseau ne sont guère incités à améliorer la qualité des prévisions 

de production, notamment dans le domaine du photovoltaïque, et ne disposent pas toujours des com-

pétences requises, ce qui accroît unilatéralement le besoin en énergie d’ajustement coûteuse et, par-

tant, les tarifs de l’approvisionnement de base (cf. explications ci-dessus). Comme il ne subsisterait 

plus aucun monopole (résiduel) dans l’approvisionnement énergétique sur un marché entièrement libé-

ralisé, le financement ne pourrait plus être assuré par les tarifs de l’approvisionnement de base. Mieux 

vaudrait encourager et financer les sources d’énergie renouvelable séparément, notamment par la voie 

d’un supplément perçu sur le réseau. Un tel financement n’engendrerait pas de coûts supplémentaires 

mais améliorerait la transparence. Enfin, les consommateurs dans l’approvisionnement de base ne fe-

raient plus unilatéralement les frais de la promotion de l’énergie renouvelable.  

Aucune adaptation nécessaire des structures propres des fournisseurs ou des centrales 

Les réglementations relatives à la dissociation des secteurs d’activité sur le marché et des activités re-

levant du monopole réglementé ne constituent en aucun cas une fin en soi. Elles entendent garantir 



 

 

 

Numéro du dossier : ElCom-041-282/1/3   

ElCom-D-19013501/15 

8/9 

qu’aucune atteinte ne soit portée à la concurrence par le biais de subventions croisées ou par l’utilisa-

tion d’avantages en matière d’informations et de relations clientèles provenant du monopole, de sorte 

que les entreprises privées seraient désavantagées par rapport aux gestionnaires de réseau. Au-

jourd’hui déjà, le marché suisse de l’électricité impose certaines exigences en matière de dissociation. 

Aussi les subventions croisées sont-elles strictement interdites entre l’exploitation du réseau et les 

autres domaines d’activité. De même, les informations économiques sensibles obtenues dans le cadre 

de l’exploitation des réseaux électriques ne doivent pas être utilisées dans d’autres secteurs d’activité 

(dissociation de la comptabilité et des activités [informations]). En pratique, l’EICom assume une mis-

sion de surveillance complexe de près de 600 gestionnaires de réseau. Déceler, par exemple, l’exis-

tence de subventions croisées entre les activités de réseau et les services d’une entreprise d’approvi-

sionnement en énergie relève d’une véritable gageure.  

La reprise des réglementations minimales de dissociation en vigueur dans l’UE nécessiterait certes 

d’instaurer des dispositions plus strictes en matière de forme juridique, d’organisation et de pouvoir de 

décision, mais celles-ci s’appliqueraient uniquement aux très grands gestionnaires de réseau comptant 

plus de 100 000 consommateurs finaux ou aux gestionnaires de réseau intégrés dans de tels groupes. 

À l’échelle de la Suisse, cela représente moins d’une vingtaine de gestionnaires de réseau. Rappelons 

qu’une séparation juridique n’induit aucun changement dans la structure de propriété, l’objectif priori-

taire étant d’améliorer la transparence et de distinguer les ressources de manière plus cohérente. Une 

plus grande dissociation ne constitue en aucun cas une menace économique. Bien au contraire, c’est 

une belle avancée d’un point de vue de l’ordre politique et de la concurrence, plus encore dans le con-

texte d’expansion croissante des fournisseurs d’énergie vers de nouvelles activités de marché. L’El-

Com soutient par conséquent le renforcement des réglementations en matière de dissociation des acti-

vités aussi bien pour les gestionnaires de réseau de distribution que pour le gestionnaire de réseau de 

transport Swissgrid. En raison du rôle qu’assure le gestionnaire de réseau de transport dans l’acquisi-

tion de prestations de stabilisation du réseau auprès des exploitants de centrale, l’ElCom considère 

même comme nécessaire une dissociation plus cohérente des activités entre Swissgrid et les entre-

prises du secteur de l’électricité. 

Enfin, un accord sur l’électricité n’a aucune incidence sur la structure de propriété dans le domaine de 

l’énergie hydroélectrique. Il stipule que la Suisse peut elle-même décider de l’utilisation de son énergie 

hydroélectrique et que ce secteur énergétique peut être détenu par les pouvoirs publics. L’accord sur 

l’électricité ne prévoit aucune directive concernant la redevance hydraulique ou l’octroi de concessions 

pour les centrales hydroélectriques – la pratique en vigueur peut donc être maintenue. 

Conclusion 

Pour les raisons suscitées, l’EICom soutient l’accord sur l’électricité moyennant l’intégration des adap-

tations proposées dans la législation d’exécution. Nous renvoyons au formulaire de réponse ci-annexé 

pour le détail des propositions concrètes et remercions pour leur prise en compte. 
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Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

 

Commission fédérale de l’électricité  

 

 

Werner Luginbühl 

Président de l’ElCom 

 

 

Urs Meister 

Directeur de l'ElCom 

 
 

Annexes : 

− Formulaire de réponse sur le projet de consultation du paquet « Stabilisation et développement des 

relations entre la Suisse et l’UE » 


